
  

 

 

 

 

 

 

 

Le Programme de participation du secteur privé au 

financement: catalyseur, rassembleur et agrégateur de 

capitaux privés au service de l’investissement du FIDA 

dans l’adaptation aux changements climatiques et 

l’atténuation de leurs effets  

Quarante-cinquième session du Conseil des gouverneurs du FIDA – manifestation 

parallèle en ligne (webinaire) 

Mardi 15 février 2022, 14 h 45 – 16 h 15 (heure d’Europe centrale) 

Contexte 

Grâce à son approche inédite axée sur le développement rural, l’adaptation aux 

changements climatiques et l’atténuation des risques et à son réseau étendu d’institutions 

financières partenaires, le FIDA jouit d’une position unique, à travers son Programme de 

participation du secteur privé au financement (PPSPF), pour catalyser, rassembler et 

agréger des investissements en faveur de l’adaptation aux changements climatiques et de 

l’atténuation de leurs effets dans le secteur agricole, en mobilisant les institutions 

financières internationales, les banques multilatérales de développement, les institutions 

de financement du développement et le secteur privé.  

Les phénomènes climatiques extrêmes deviennent de plus en plus fréquents sous l’effet 

des changements climatiques, et ont des répercussions négatives sur les populations 

rurales pauvres, en particulier sur les petits exploitants agricoles qui ne disposent pas de 

structures pour atténuer les risques climatiques. À ce jour, seuls de petits volumes de 

capitaux privés ont été directement affectés à l’adaptation de l’agriculture et à la résilience 

face aux changements climatiques. 



  

Il est possible de remédier à ce manque de ressources financières en créant des cadres, 

des systèmes ou des dispositifs multilatéraux qui permettront de mobiliser et d’attirer des 

investissements du secteur privé dans des opérations à grande échelle d’adaptation aux 

changements climatiques et d’atténuation de leurs effets. Le FIDA a mis en place le 

PPSPF non seulement pour financer directement des projets du secteur privé, mais aussi 

pour attirer et mobiliser des ressources de ce secteur, et renforcer l’investissement dans le 

développement rural et la petite agriculture. 

Au titre de ce programme, des financements, des prêts et des garanties (et à l’avenir 

également des prises de participation) sont proposés directement aux entreprises ainsi 

qu’aux intermédiaires financiers qui rétrocèdent des prêts, investissent ou offrent des 

services d’adaptation aux petits exploitants agricoles, aux populations rurales pauvres ainsi 

qu’aux microentreprises et petites et moyennes entreprises. Le FIDA exploite les 

possibilités d’investissement provenant de son portefeuille de projets souverains ainsi que 

d’un vaste éventail de partenaires des secteurs public et privé. Une importante 

composante de ces investissements porte sur la promotion de la viabilité environnementale 

et de la résilience face aux changements climatiques des petits exploitants et producteurs. 

Le FIDA a également contribué, notamment en apportant des capitaux, à la création du 

Fonds d’investissement pour l’entrepreneuriat agricole (Fonds ABC), un fonds indépendant 

géré par Bamboo Capital Partners. Le Fonds ABC propose des prêts et des prises de 

participation adaptés aux besoins des petites et moyennes entreprises rurales, des 

organisations paysannes, des entrepreneurs agricoles et des institutions financières 

rurales. Les investissements verts représentent une part importante du portefeuille du 

Fonds ABC. Une évaluation rigoureuse des aspects environnementaux et sociaux et des 

considérations de gouvernance est réalisée pour l’ensemble des opérations potentielles. 

Cela permet de s’assurer que des questions telles que la consommation/l’intensité 

énergétique, l’utilisation de matières dangereuses, le recours à des produits agrochimiques 

ou l’incidence sur la biodiversité sont analysées en détail durant les phases de souscription 

des emprunts et de vérification préalable.  

Le FIDA souligne l’importance d’intégrer les questions d’adaptation aux changements 

climatiques dans le processus décisionnel en matière d’investissements agricoles. Les 

investisseurs privés prennent aussi de plus en plus en compte les risques climatiques dans 

les évaluations de crédit. Les changements climatiques amplifieront le besoin 

d’investissements climatiquement rationnels dans l’agriculture, et il sera important de 

trouver un moyen d’atténuer les risques climatiques si l’on veut attirer des capitaux privés 

dans le secteur. 

L’une des voies possibles pour mobiliser massivement des capitaux privés en vue 

d’investir dans les filières agricoles et dans l’adaptation aux changements climatiques et 

l’atténuation de leurs effets en faveur des petits exploitants pourrait consister à intégrer des 



  

mesures ciblées d’atténuation du risque de crédit dans des instruments de financement 

mixte, afin de les rendre plus intéressants pour les investisseurs.  

Le PPSPF représente une occasion unique de mobiliser des capitaux auprès de sources 

publiques et privées, au niveau international et local, pour des instruments financiers 

innovants fondés sur le marché au service de l’investissement dans une agriculture 

résiliente face aux changements climatiques. 

Table ronde informelle du Conseil des gouverneurs 2022: 

Au cours de la table ronde, les intervenants réfléchiront aux moyens de mobiliser des 

investissements privés en faveur de l’adaptation aux changements climatiques et de 

l’atténuation de leurs effets dans le secteur agricole grâce à des instruments de 

financement mixte et à l’atténuation des risques.  

Cette table ronde réunira: 

 un représentant d’un État membre;  

 un représentant du secteur privé; 

 un représentant du guichet « secteur privé » du Fonds vert pour le climat. 

Allocution de bienvenue: Mme Satu Santala, Vice-Présidente adjointe responsable du 

Département des relations extérieures et de la gouvernance (ERG)  

Modératrice: Mme Jyotsna Puri, Vice-Présidente adjointe responsable du Département de la 

stratégie et des savoirs (SKD) 

 


